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I. INTRODUCTION
Lors de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013, les Groupes de travail (GT) de la CIMT ont été redéfinis dans le but de refléter les priorités actuelles des ministères du travail et dans l’esprit de la Déclaration et du Plan d’action de Medellín. Selon ce Plan d’action, l’objectif principal des groupes de travail est de “conseiller la CIMT sur les objectifs établis dans la Déclaration de Medellín. À cet effet, les groupes de travail examineront de manière  approfondie les questions identifiées dans ce Plan d’action, faciliteront les échanges de données d’expériences, communiqueront des informations et des études pertinentes et donneront suite aux initiatives continentales qui s’y rapportent”.
De plus, le Plan d’action de Medellín établit que le Groupe de travail 1 : “assurera le suivi de la Déclaration de Medellín pour les questions liées à la création, la promotion et le maintien d’emplois dignes, décents et productifs et cherchera à ce que ce type d’emplois continue à se consolider comme un objectif central des politiques économiques et sociales et soit un véritable moyen d’accéder à la justice sociale”. (Art. 5)

Dans ce cadre et en tenant compte du Rapport final présenté aux ministres lors de la Dix-huitième CIMT, le GT1 a poursuivi le travail réalisé par le précédent GT1 sous le thème "Développement durable et travail décent pour une nouvelle ère de justice sociale", en mettant particulièrement l’accent sur les objectifs visant à améliorer l’inclusion et l’égalité dans le monde du travail et à porter assistance aux populations confrontées face à des défis majeurs.

Le Plan d’action de Medellín a fixé les objectifs principaux suivants pour le GT1 : 

· L’identification des mécanismes et des bonnes pratiques pour l’élaboration de politiques publiques intégrées qui promeuvent le travail décent, digne et productif ainsi que l’inclusion sociale;
· Le rôle des ministères du travail en matière de politiques économiques, de travail décent, d’emplois productifs et d’inclusion sociale;
· Les politiques relatives au travail et à la promotion de l’emploi qui visent à défendre les populations qui affrontent des défis majeurs sur les marchés du travail, comme les groupes autochtones et ceux d’ascendance africaine, entre autres;
· La formation professionnelle et la préparation au travail; 

· Les systèmes d’information sur les marchés du travail; 

· Les services publics d’emploi;
· La mobilité professionnelle et l’homologation des compétences de travail entre les pays;
· Les stratégies pour lutter contre l’informalité du travail et le travail non déclaré;
· L’appui au développement des micro, petites et moyennes entreprises; 
· Les politiques et les programmes pour lutter contre les emplois précaires;
· La mise en place de seuils de protection sociale;
· Les politiques et les programmes concernant l’emploi des jeunes et la transition école-travail;
· L’incorporation de la perspective de la parité et de la non-discrimination dans les politiques relatives au travail et à l’emploi et dans le fonctionnement des ministères du travail;
Ces questions ont été abordées non seulement lors des réunions du GT1 en tant que tel (les deux réunions tenues au cours de cette période étant détaillées ci-après) mais également lors de deux ateliers du RIAL et dans une étude technique. Le premier atelier a porté sur le “Dialogue social pour la formalisation” et s’est tenu le 17 septembre 21014 à la Barbade, conjointement à la première réunion du GT1 dans le cadre de la Dix-neuvième CIMT. Le second atelier, intitulé “Vers une approche intersectorielle de la protection sociale dans les Amériques : emploi, développement social et sécurité sociale”, a été organisé à Mexico du 10 au 12 décembre 2014 dans le cadre d’un partenariat entre le Gouvernement du Mexique, par l’intermédiaire de ses ministères du travail et du développement social, de l’OEA, par ses réseaux de coopération RIAL et RIPSO, et de la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS). L’évènement a rassemblé des fonctionnaires provenant des ministères du travail et du développement social ainsi que des institutions chargées de la sécurité sociale de 12 pays de la région, du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), de l’OIT, de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), de la Banque mondiale, d’Eurosocial et de l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ). L’évènement a également bénéficié d’un des avantages comparatifs les plus importants de l’OEA, à savoir que l’Organisation fonctionne comme Secrétariat technique pour plusieurs processus ministériels, tels que les CIMT et les Réunions ministérielles de développement social.
L’étude “Analyse des expériences de conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale en matière de pensions”, présentée formellement lors de la Dix-neuvième CIMT, fait partie des mandats conférés au GT1 par le Plan d’action de Medellín. L’étude a été réalisée par la CISS, en partenariat avec l’OEA, et a bénéficié de ressources du RIAL pour l’engagement de consultants experts.

Le GT1 a tenu sa première réunion à Bridgetown (Barbade) le 18 septembre 2014. La deuxième réunion du GT2 s’est déroulée à Cartagena (Colombie), le 28 avril 2015. Il convient de souligner que certains thèmes sont communs aux deux groupes de travail. C’est pourquoi, quelques considérations et recommandations inclues dans le rapport final du GT1 de la CIMT sont également pertinentes pour les travaux du GT2.

Les réunions du GT1 ont rassemblé des fonctionnaires provenant d’au moins 20 ministères du travail et des représentants du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et d’experts d’organisations internationales telles que l’OIT, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), le Centre interaméricain pour le développement des connaissances en formation professionnelle (CINTERFOR), l’Organisation panaméricaine de la Santé, l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), le Banque interaméricaine de développement (BID), la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) et l’Organisation des États Américains.
La section II de ce rapport fournit un résumé des questions qui ont été débattues au cours des deux dernières années. La section III présente les résultats et principaux consensus issus de ces discussions et identifie les domaines où davantage de travail est nécessaire. Pour finir, la section IV comporte les recommandations du Groupe de travail en tant que contribution à la prochaine CIMT.

II. RÉSUMÉ DES THÈMES ISSUS DES DÉLIBÉRATIONS

1. Les discussions ont montré qu’il existe un regain d’engagement politique et une réactivation du débat à l’échelon international, en particulier dans les Amériques, sur la nécessité de s’attaquer aux inégalités, à l’exclusion et à la discrimination, en reconnaissant que ces phénomènes nuisent non seulement à la justice sociale et au bien-être individuel mais également au développement et à la stabilité démocratique. L’attention a notamment été attirée sur l’Assemblée générale de l’OEA de 2014, centrée sur le thème “Développement assorti d’inclusion sociale” et le Septième Sommet des Amériques de 2015 portant sur la “Prospérité avec équité”.

2. Une attention particulière a été prêtée à la discrimination et la vulnérabilité auxquelles font face plusieurs groupes, notamment les populations autochtones, les personnes d’ascendance africaine et les personnes handicapées. Dans ce contexte, l’accent a été mis sur la communauté LGBTI, qui a récemment émergé en tant que groupe méritant davantage d’attention. De plus, les avancées réalisées en matière d’intégration des femmes dans le marché du travail ont été mentionnées. À cet égard, des défis en cours ont également été évoqués, non seulement dans le monde du travail mais également en matière législative ou politique. L’attention également été attirée sur la situation complexe des jeunes, qui connaissant des taux de chômage trois fois plus élevés que ceux des adultes, sans oublier les 22 millions de jeunes qui ne travaillent pas et n’étudient pas.
3. L’intervention de Mme Belle-Antoine, commissaire de la CIDH, a permis d’élargir le débat en apportant une perspective des droits de la personne. Sous cet angle, le droit à l’égalité et à la non-discrimination est un droit central et doit être considéré comme transversal, ce qui signifie qu’il donne un véritable sens aux autres droits et leur donne vie. Cela veut dire que les droits économiques, sociaux et culturels, dans lesquels s’inscrit le droit à au travail, comprennent la notion d’égalité, et cette notion les rend plus accessibles. Cela implique également que les politiques du travail ne doivent pas seulement viser à protéger le droit au travail ou les droits du travail en général, mais que ces droits doivent être en adéquation avec la dignité humaine, le droit à la dignité et le droit à l’égalité.
4. Une réunion entière a été consacrée à l’analyse de stratégies coordonnées afin d’améliorer l’insertion sur le marché du travail, avec l’intervention des ministres du travail, du Directeur de CINTERFOR/OIT et de spécialistes de l’OCDE, de la BID, de l’OIT et de l’OEA. Une visite intéressante a également été organisée dans un Centre multisectoriel du Service national d’apprentissage (SENA) de la Colombie, une institution leader en matière de formation professionnelle dans la région.
5. Le dialogue social a occupé une place centrale dans les travaux de la CIMT au cours de cette période, non seulement lors des réunions de GT1 mais également avec la tenue de l’atelier RIAL portant sur le “Dialogue social pour la formalisation”. À cette occasion, il a été réitéré que le dialogue social va au-delà des relations de travail et qu’il se fonde sur la construction de sociétés plurielles et démocratiques ainsi que sur la définition de perspectives d’avenir pour le pays et de programmes de développement.

6. Des stratégies pour lutter contre l’informalité et le travail non déclaré ont été débattues dans le cadre de l’atelier RIAL précité, lequel a bénéficié de la participation du Programme FORLAC de l‘OIT. Cet atelier a été l’occasion de définir certaines recommandations, qui ont été incorporées dans le document CIMT-18/GT1-GT2/doc.12/14 et qui sont exposées dans les sections suivantes du présent rapport. Les politiques et programmes visant à traiter de la problématique de la précarité et de l’insécurité des emplois ont également représenté une partie importante des discussions.
7. Les réunions du GT1 ont permis de réaliser la planification puis le suivi de l’atelier “Vers une approche intersectorielle de la protection sociale dans les Amériques : emploi, développement social et sécurité sociale”, qui a rassemblée des ministres du travail et du développement social ainsi que des responsables et matière de sécurité sociale afin d’identifier des expériences et avancées dans la coordination intersectorielle entre protection sociale et emploi et de voir comment la variable emploi s’intègre à l’ensemble du système de protection sociale. L’évènement a donné lieu à un document de recommandations et de leçons apprises (publié sous la cote CIMT-18/GT1-GT2/doc.4/15), dont certaines sont exposées dans les sections suivantes du présent rapport.
8. Au cours de la réunion du GT1, les participants ont discuté des termes de référence puis de la version préliminaire de l’étude sur les conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale, prévue à l’article 6.e du Plan d’action de Medellín. Ces discussions ont été cruciales pour orienter l’étude – qui a été élaborée par la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) en partenariat avec l’OEA et grâce à des ressources du RIAL – et qui sera présentée à l’occasion de la Dix-neuvième CIMT.
9. Le Département d’inclusion sociale de l’OEA a présenté des avancées dans la définition d’indicateurs et de rapports de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, dans le cadre du suivi du Protocol de San Salvador (précédemment connu sous le nom de “Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels”). Le Protocole a été signé en 1999 mais c’est seulement en 2009 qu’une véritable discussion a été lancée sur sa mise en œuvre et sur la nécessité de rendre ces droits effectifs. Un groupe d’experts a été mis sur pied pour élaborer des indicateurs permettant de mesurer les progrès dans la mise en œuvre du protocole. Ces indicateurs ont été adoptés par l’Assemblée générale de l’OEA, ont été publiés et font déjà l’objet des premiers rapports nationaux.
III. POINTS DE CONSENSUS ET QUESTIONS DEVANT ÊTRE APPROFONDIES

1. Dans l’élaboration de politiques en matière de travail et d’emploi, il est indispensable d’identifier et de combattre la situation de vulnérabilité et de désavantage dans laquelle se trouvent divers groupes, notamment les populations autochtones, les personnes d’ascendance africaine, les femmes, les migrants, les personnes handicapées, ainsi que – plus récemment – la communauté LGBTI. Leur situation vulnérable a été largement documentée, démontrant qu’en dépit de certains progrès la pauvreté, le chômage, l’informalité et la discrimination sur le marché du travail les touchent de manière disproportionnée.

2. Dans le monde du travail, de nombreuses inégalités sont constatées, comme le montre la situation de certains groupes (notamment les populations autochtones et les personnes handicapées). En plus de cela, des inégalités se reproduisent dans le monde du travail en raison des hauts niveaux d’informalité, conjugués à une faible couverture de protection sociale et à une discrimination persistante à l’encontre de certains groupes. Améliorer l’accès et la qualité des emplois est fondamental pour enrayer la transmission intergénérationnelle de la pauvreté et de l’exclusion. Les institutions du secteur de l’emploi ont un rôle fondamental à jouer dans cet effort.
3. La région est confrontée à plusieurs défis pour parvenir à l’égalité et à la non-discrimination dans le monde du travail, notamment : l’application effective des lois (bien que la région dispose de législations et conventions pertinentes), le manque de volonté politique dans le domaine, la persistance de problèmes en termes d’accès aux systèmes de justice ne permettant pas à l’ensemble de la population de faire respecter leurs droits de manière égalitaire, le faible taux de dénonciation suite à de mauvais traitements ou à des discriminations (soit parce que la dénonciation n’est pas dans les mœurs, soit parce que les victimes ne souhaitent pas être identifiée ultérieurement), des idées reçues ou stéréotypes fortement ancrés dans les cultures de la région et qui favorisent la discrimination à l’égard de certains groupes. Ces perceptions et stéréotypes s’observent également dans les processus politiques et de prise de décision à plusieurs niveaux, ce qui a pour conséquence que la volonté politique nécessaire pour lutter contre la discrimination n’est pas aussi forte qu’elle le devrait. Il a été signalé que ce défi existe à la fois au niveau des gouvernements comme au niveau des syndicats et des organisations patronales.
4. En ce qui concerne le dialogue social, il a été mentionné que pour que ce dernier soit efficace, les gouvernements, travailleurs et employeurs doivent être indépendants et capables de négocier en toute liberté, le dialogue social étant bâti sur les piliers de la liberté syndicale et de la négociation collective. La confiance entre les acteurs est également un élément fondamental pour un dialogue social réussi. Les gouvernements peuvent contribuer à renforcer ces piliers et à consolider la confiance entre les parties prenantes en jouant le rôle de coordinateur et de facilitateur du dialogue social.
5. Beaucoup de pays de la région ont enregistré des progrès dans la création d’espaces tripartites qui ont généré un contexte propice au dialogue social, mais cette tendance n’est pas homogène. Il existe des inégalités croissantes en matière de protection des travailleurs dans la région, certains bénéficiant d’une protection sociale complète, de liberté syndicale et de négociation collective et d’autres se trouvant au-dehors du cadre réglementaire et de protection. Les participants ont souligné le fait que la violence à l’égard des travailleurs, en particulier concernant des crimes antisyndicaux, continue de constituer un problème, en dépit des progrès observés dans certains pays. Les membres de syndicats peuvent être victimes de discrimination en raison de leur simple appartenance à un syndicat.

6. Le dialogue social peut jouer un rôle crucial dans la recherche d’accords dans des conflits de longue durée, peut définir clairement les droits et obligations de chaque partie et ouvrir la porte à un programme commun, et peut prévenir les grèves et autres conflits. Créer des espaces de dialogue social permanent permet d’institutionnaliser ces bénéfices.

7. Par ailleurs, le dialogue social peut encourager la durabilité des entreprises en permettant aux travailleurs et employeurs de trouver des accords concernant les rémunérations et salaires, qui représentent une partie considérable des frais de fonctionnement des entreprises. Il est nécessaire d’avoir des entreprises durables pour disposer d’emplois durables, et vice versa, De plus, il a été mentionné que les corporations multinationales peuvent être incluses dans le dialogue social en créant des espaces adéquats pour leur participation.

8. En matière de formation et d’employabilité, il a été reconnu que la région est actuellement confrontée à plusieurs défis, dont l’insuffisance ou l’inadéquation de la formation de la main d’œuvre, la baisse de la qualité de l’éducation et l’absence d’outils ou de points de contact permettant de chercher des emplois de qualité.

9. Une préoccupation qui est particulièrement ressortie est l’inadéquation des compétences entre l’offre et la demande (en anglais skills mismatch), qui est reconnue comme étant l’un obstacle considérable à la croissance de l’emploi, la productivité et l’économie en général. Les employeurs de la région insistent sur le fait qu’un des problèmes les plus importants auxquels ils se heurtent est l’absence de main d’œuvre adéquatement formée.

10. Il a été jugé indispensable que les politiques relatives à la formation et à l’éducation soient des politiques d’État (à long terme) et non de gouvernement. Les efforts en matière de formation et d’éducation relèvent du long terme et par conséquent doivent s’inscrire dans le temps afin de produire des résultats.

11. Les principales stratégies visant à améliorer l’inclusion sur le marché du travail sont les politiques actives du marché du travail (PAMT), en particulier en ce qui concerne la formation professionnelle et les services publics pour l’emploi. Cependant améliorer l’intégration au marché du travail, surtout pour les personnes les plus vulnérables, exige des actions qui ne se limitent pas à des interventions sur le marché du travail, par exemple améliorer la qualité de l’éducation, mettre l’accent sur les filières du domaine de la science, de la  technologie, de l’ingénierie et des mathématiques (connu sous l’acronyme anglais de STEM), élargir les bénéfices sociaux (meilleurs systèmes sociaux et de pensions universelles, meilleurs systèmes de sécurité sociale en termes de couverture et de durabilité) et lutter contre les discriminations, en particulier à l’encontre des femmes, des  minorités ethniques, des personnes handicapées et des immigrants. L’importance d’offrir des programmes d’accès gratuit aux populations les plus pauvres et vulnérables a également été soulignée.
12. Dans le cadre des politiques actives du marché du travail, l’attention a également été attirée sur l’amélioration des systèmes d’information du marché du travail.
13. Il existe à travers la région des institutions de formation professionnelle (IFP) solides, qui ont connu une évolution importante et se sont consolidées lors des dernières années. À l’heure actuelle ces institutions font face à un double défi : d’un côté elles doivent répondre à la demande de compétences plus pointues dans les secteurs des hautes technologies et, d’un autre côté, elles doivent améliorer la productivité et soutenir la formalisation d’activités relevant de l’économie informelle (secteurs à faible productivité liés à la pauvreté).

14. Les participants ont largement évoqué la nécessité de renforcer non seulement les compétences techniques mais également les aptitudes non techniques (soft skills) de la main d’œuvre, ainsi que de développer dans le cadre de la formation professionnelle les nouvelles compétences exigées par le monde du travail. Comme indiqué par le CINTERFOR, ces compétences peuvent être réparties dans les catégories suivantes : 1) façon de penser (créativité et innovation, pensée critique, résolution de problèmes), 2) Outils de travail (maîtrise des technologies), 3) façon de travailler (communication, travail en équipe) et 4) façon de vivre (citoyenneté, responsabilité personnelle et sociale).
15. Le COSATE a attiré l’attention sur la Plateforme de développement des Amériques (PLADA), créée par le mouvement syndical en guise de proposition pour une nouvelle stratégie de développement. Il a souligné que le modèle actuel a dévalorisé le travail, qu’il devrait être compris comme un générateur de richesse sociale et un élément articulateur, à partir duquel doit être établie une nouvelle relation entre l’état, le marché et la société. Il a précisé que c’est le gouvernement qui doit coordonner ce nouveau modèle de développement et garantir le plein exercice des droits de la personne et des droit relatifs au travail. Il a en outre revendiqué le rôle central de la liberté syndicale, de la négociation collective et du dialogue social dans l’élaboration d’alternatives pour traiter les problèmes que connait la région.

16. Les délégués du CEATAL ont évoqué l’énorme déficit de productivité auquel la région fait face et qui se reflète dans les hauts niveaux d’informalité. Ils ont indiqué que dans ce contexte, il est indispensable d’améliorer et de renforcer la formation professionnelle et l’éducation. Ils ont par ailleurs souligné que la création d’emplois exige une collaboration étroite entre les entreprises et le gouvernement, notamment dans le cadre de l’élaboration de politiques en matière d’éducation et de formation. Ils ont en outre rappelé la Déclaration conjointe – toujours en vigueur – signée avec le COSATE en 2007 et portant sur la promotion du travail décent, l’emploi plein et productif et les entreprises durables. Ils ont mentionné des initiatives de l’Organisation internationale des employeurs (OIE) visant à appuyer le développement de bonnes pratiques concernant le lien entre entreprises et formation, et ont signalé que l’entreprenariat est également une forme d’insertion sur le marché de travail.
17. En ce qui concerne la coordination intersectorielle entre protection sociale et emploi, qui est considérée fondamentale pour garantir des seuils de protection sociale, l’atelier RIAL-RIPSO a été l’occasion d’identifier de nombreuses leçons apprises et recommandations, notamment : 1) Le défi le plus important pour la coordination intersectorielle est l’existence d’une culture du travail divisée par secteurs (travail compartementalisé) et l’absence de volonté politique pour faire respecter les cadres juridiques existants et qui facilitent cette coordination; 2) les politiques de protection sociale et d’emploi doivent être des politiques d’État, non de gouvernement; 3) les politiques sociales doivent être abordée avec une approche basée sur les droits et sur le cycle de la vie; 4) il est nécessaire d’établir un engagement et une responsabilité partagée entre les gouvernements, les travailleurs, les employeurs et la société civile en général; 5) les stratégies de protection sociale, en particulier non contributives, sont toujours davantage liées à des stratégies d’inclusion productive et de création d’emplois, bien que cela ne fasse que commencer et constitue de ce fait l’une des questions sur lesquelles la CIMT doit continuer de travailler.
18. L’étude sur les conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale comporte trois chapitres. Le premier établit le contexte de l’analyse, en identifiant l’existence de 83 conventions bilatérales dans la région, ainsi que des facteurs exogènes qui ont une incidence sur la portée de ces conventions. Le chapitre II porte sur l’analyse du fonctionnement pratique des conventions. Le chapitre III comporte deux études de cas : l’Accord du Mercosur et la convention bilatérale entre le Chili et l’Argentine. Finalement, sur la base des résultats de l’étude, des conclusions et recommandations sont formulées pour améliorer les conventions bilatérales et multilatérales en matière de sécurité sociale.
19. L’étude signale que l’application effective des conventions réside tant dans la conception et l’application de mécanismes et pratiques pour les rendre opérationnelles que dans une série de facteurs exogènes, tels que les mouvements migratoires et la réalité des marchés du travail, en particulier pour ce qui est des hauts niveaux d’informalité. Au-delà des dispositions propres à chaque convention et de la pertinence de leur élaboration, il existe des aspects qui peuvent limiter la portée, la couverture et, en dernière instance, la quantité de bénéfices (reconnaissances de pensions) accordés par le biais de ces conventions. Ces éléments comprennent : les volumes et caractéristiques des flux migratoires (durée, nature permanente vs. temporaire), le niveau d’éducation des migrants et les taux de chômage, de sous-emploi et d’informalité de chaque pays. Les caractéristiques propres au régime de prévoyance de chaque pays, qu’il s’agisse d’un système de répartition ou de capitalisation, constituent également un facteur significatif pour l’application des conventions et génèrent des complexités dans la mise en pratique.
20. L’étude émet les recommandations suivantes : évaluer de manière réaliste les implications économiques de l’accord pour chaque État partie, reconnaitre à l’intérieur des États les droits des personnes qui ont contribué à la sécurité sociale quelle que soit leur condition migratoire, garantir l’égalité de traitement et examiner la situation des différents groupes qui bénéficieraient potentiellement de la convention, prendre en compte les facteurs exogènes, s’assurer que l’objectif commun reste clair au fil des négociations, impliquer dans les équipes de négociation des experts issus des institutions de sécurité sociale et d’autres institutions qui joueront un rôle de lien dans la gestion des accords, reconnaitre que l’éventuelle application des conventions de sécurité sociale a un impact économique, créer un mécanisme de révision flexible, agile et périodique qui permette d’adapter l’accord à des changements dans les législations nationales, et diffuser largement l’accord au sein des États parties afin que l’ensemble de bénéficiaires potentiels en ait connaissance.
21. Quant au phénomène de l’informalité, l’atelier RIAL intitulé “Dialogue social pour la formalisation” a résulté en de nombreuses recommandations qui comprennent des actions dans les domaines suivants : protection sociale; application de la loi du travail et de l’inspection du travail; création et promotion d’entreprises, d’autres unités de production et de l’auto-entreprenariat; mesures d’encouragement pour l’engagement; éducation et formation.

IV. RECOMMANDATIONS
Sur la base des travaux réalisés dans les différentes thématiques et dans le but que les États membres continuent de bénéficier de ces échanges et discussions, le Groupe de travail 2 a respectueusement recommandé aux ministres du travail de considérer, dans l’élaboration du Plan d’action de la CIMT les questions suivantes :

1. Intensifier les efforts visant à prévenir et éliminer toute forme de discrimination et parvenir à la pleine égalité dans le monde du travail. Ces efforts impliquent de travailler conjointement avec d’autres institutions du gouvernement tels que les ministères du développement social, de l’éducation et les mécanismes de promotion de la femme, de renforcer l’inspection du travail, d’épauler et former les entreprises afin qu’elles mettent adoptent des pratiques inclusives, et de mettre au point des mesures d’encouragement en faveur de l’engagement et des programmes spéciaux destinés aux populations confrontées à des défis majeurs sur le marché du travail.
2. Créer des espaces de dialogue social et de négociation collective institutionnalisés, qui permettent une interaction permanente entre gouvernements, travailleurs et employeurs dans l’optique de formuler des politiques, résoudre des conflits et prendre des décisions concertées sur des questions centrales du programme national, régional et continental.

3. Lancer des initiatives pour l’exercice effectif des droits de tous les travailleurs, en mettant l’accent sur les secteurs particulièrement vulnérables, comme le travail domestique et le travail agricole.

4. Approfondir la collaboration intersectorielle entre les ministères du travail et les ministères de l’éducation, en vue de parvenir à une meilleure insertion sur le marché du travail pour l’ensemble de la population, en se préoccupant particulièrement des groupes traditionnellement confrontés à des défis majeurs sur le marché du travail.

5. Renforcer les services publics pour l’emploi et les systèmes de formation professionnelle. Cela implique d’intégrer les services et programmes offerts et de les adapter aux besoins de bénéficiaires, d’assurer une meilleure couverture et une meilleure connexion avec le secteur de la production, d’instaurer une gestion axée sur les résultats et de pourvoir à ces services et programmes davantage d’autonomie, de décentralisation et de capacités.
6. Proposer des solutions et déployer des efforts importants pour parvenir à une meilleure adéquation entre, d’un côté, les contenus de formation et les compétences de la main d’œuvre, et, de l’autre, les besoins du secteur de la production. Ces efforts doivent comprendre des outils permettant d’anticiper la demande en termes de formation professionnelle tels que des observatoires du marché du travail et des études prospectives et sectorielles, ainsi que des dispositifs basés sur le dialogue social tels que des conseils sectoriels et des espaces de discussion et de décision tripartites.

7. Poursuivre le dialogue et la coopération entre les ministères du travail et les ministères du développement social ainsi qu’avec d’autres entités compétentes en matière de systèmes intégraux de protection sociale en lien avec l’emploi, dans le but de parvenir à une meilleure coordination entre les stratégies de protection sociale, en particulier non contributives, et les stratégies d’inclusion productives et de création d’emplois.

8. Rechercher et promouvoir des perspectives innovantes et de nouvelles méthodes pour aborder le phénomène de l’informalité et effectuer le suivi de diverses recommandations émises dans le cadre de l’atelier RIAL “Dialogue social pour la formalisation”. Souligner la nécessité continue d’aborder la situation des travailleurs qui ont des emplois précaires, y compris les travailleurs du secteur informel, les migrants, les travailleurs à temps partiel, les travailleurs domestiques et saisonniers, les travailleurs engagés par l’intermédiaire d’entreprises de sous-traitance dont les conditions de travail sont précaires, et les travailleurs qui opèrent à la marge des systèmes d’embauche.
9. Continuer d’unir les efforts dans l’analyse et l’élaboration de mécanismes visant à faciliter la reconnaissance des contributions nominales à la sécurité sociale et des droits à pension, conformément aux lois nationales et lorsque cela s’avère nécessaire. Dans ce sens et en tenant compte de l’étude sur les conventions bilatérales et multilatérales de sécurité sociale en matière de pensions présentée dans le cadre de cette conférence, nous demandons au Secrétariat technique et à la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) d’élaborer une base de données regroupant l’ensemble des conventions signées à ce jour. Nous continuerons d’encourager la discussion et d’identifier des actions concrètes en la matière avec les institutions de sécurité sociale et d’autres institutions pertinentes.
10. Étudier plus en détail comment les inégalités surgissent et se reproduisent sur les marchés du travail ainsi que les politiques qui pourraient être mises en place pour améliorer la situation, en tenant compte des récentes études menées par des organismes internationaux qui montrent les conséquences néfastes qu’ont les inégalités sur la croissance économique.
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